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dans l'affirmative, et dans chaque cas, quels étaient (i) le nom de la comnpagnie
(ii) le montant de l'aide (iii) la date d'acceptation du projet?

M. Doug Lewis (secrétaire parlementaire du vice-premier
nmiistre et du président du Conseil privé): Les renseignements
demandés se trouvent dans le volume IlI-Détails des dépenses
et des recettes» des Comptes publics du Canada déposé chaque
année à la Chambre des communes.

LA LOI SUR LA PENSION DE RETRAITE DE LA FONCTION
PUBLIQUE

n n0 56-M. Gauthier:

cours des quinze dernières années, quels ont été les montants versés par le
'ncment pour assurer le inancement des prestationa prévues à la Loi sur la
n de retraite de la Fonction publique (LPRFP) de nmème que les montants
lexations?

rétaire parlementaire du président du

Contributions de l'EmployeurI

LPRFP

Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation

ORDRES INSCRITS AU NOM DU
GOUVERNEMENT

[Traduction]
LA LOI SUR LE DROIT À L'EXPORTATION DE

PRODUITS DE BOIS D'OEUVRE

MESURE D'ÉTABLISSEMENT

La Chambre reprend l'étude, interrompue le jeudi 22 jan-
vier, de la motion de M'k Carney: Que le projet de loi C-37,
tendant à l'imposition d'un droit à l'exportation sur certains
produits de bois d'oeuvre, soit lu pour la 21 fois et renvoyé à un
comité législatif; et de l'aimendement de M. McDermid (page
260 1).

M. Nunziata: Je soulève la question de privilège.
M. Axworthy: J'invoque le Règlement, monsieur le Prési-

dent.

pouvait interve-
s seraient peurt-

intention de prendre en délibéré
stion complexe et qui préoccupe
ise que, de façon générale, la
iaitre que la présidence a besoin
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